Les charges deductibles 



Question 1 

Les depenses d'entretien et de reparation sont celles qui ont pour objet de conserver ou de remettre en 
bon etat d'utilisation les immobilisations. En fonction de la qualification de ces depenses lew 
deduction se fera soit immediatement en temps que charge d' exploitation soit par la voie de 
1'amortissement en tant qu'immobilisation. 

1. principe de classement des depenses entre charges et immobilisation 

La premiere question a se poser est de savoir si les travaux ont pour objet le remplacement ou non 

d'un composant ? 

+ Si la reponse est oui : il faut proceder a l'immobilisation et peu importe que les travaux en question 

augmentent ou non la valeur ou la duree d'utilisation du bien. 

+ Si la reponse est non : on a alors recourt aux criteres traditionnels degages par la jurisprudence, ces 

depenses seront deductibles au titre des charges d' exploitation a condition que les travaux n'est pas 

pour effet d'augmenter la valeur du bien ou de prolonger sa duree d'utilisation. (arret ce de juin 1959). 

Mais s'ils augmentent la valeur du bien, on va immobiliser. 



2. les principales applications 

-les travaux afferant a la construction 

Pour les travaux periodiques et les travaux courants, en principes charges deductibles. 

Pour les travaux afferant a des amenagements interieurs, charges deductibles. 

Pour les travaux sur le gros ceuvre : sur les fondations d'immeuble charges deductibles, si porte sur la 

toiture elle a du etre immobilisee comme composant done pas deductible. 

-travaux afferant aux installations generates (chauffage ou installation electrique), ils portent sur des 

composants (si on remplace) done non deductibles. 

En l'espece, pour les travaux de ravalement de facade : 

-depense d'entretien dont l'objet est le maintien en etat d'une immobilisation 

-une telle depense peut elle constituer une charge deductible pour la sa ? 

-39-1 CGI 1 condition qui pose probleme est celle relative a la valeur de l'actif e'est a dire que la 

depense sera deductible a condition de ne pas augmenter ni la valeur de l'immobilisation ni sa duree 

d'utilisation. 

-en l'espece le ravalement de facade n'affecte pas sa duree et n'augmente pas sa valeur, il evite sa 

depreciation. 



-cette depense constitue une charge d' exploitation immediatement deductible. 

Pour 1'agrandissement de l'entrepot : 

-il s'agit d'une depense d'agrandissement ayant pour consequence l'augmentation de la valeur d'un 

element d'actif immobilise. 

-est ce une charge deductible pour l'entreprise ? 

-39-1 CGI condition qui pose probleme est celle relative a la valeur de l'actif c'est a dire que la 

depense sera deductible a condition de ne pas augmenter ni la valeur de rimmobilisation ni sa duree 

d "utilisation. 

- en l'espece, la depense engendre une augmentation de l'actif net. 

- cette depense ne constitue pas une charge d' exploitation immediatement deductible, elle doit faire 
l'objet d'un amortissement.( Ici on va pratiquer un amortissement lineaire sur 20 ans car c'est un 
immeuble done l'annuite d'amortissement de 2008 : 15 000 x 15 %= 750 euro.) 

Ouestion2 : 

Article 39-5 5° prevoit la possibility pour l'entreprise de constituer des provisions en franchise 

d'impot. II existe 2 grandes categories de provisions : 

-les provisions proprement dites qui sont celles correspondant a des sommes preleve sur les resultats 

pour faire face a des pertes ou charges ulterieures. 

-provisions reglementees qui sont expressement instituees par un texte et qui ne corresponde pas 

forcement a l'objet normal d'une provision, il y en a 7. 

Ici on s'attardera sur le 1 er cas : 

• Definition : 

Fraction des benefices d'un exercice qu'une entreprise met de cote en vue de faire face 
ulterieurement soit a une depreciation ou perte d'un element de l'actif soit a une 
augmentation du passif exigible a plus ou moins long terme. 
II y a 2 types de provisions : 

-provisions pour pertes qui ont pour objet de faire face a des risques de 2 ordres : depreciation 
des elements de l'actif et cela concerne les immobilisations non amortissables ou perte 
d' exploitation comme des creances douteuses ou des litiges. 

-provisions pour charges qui ont pour objet de couvrir des depenses qui correspondant a des 
charges qui devant etre supportees ulterieurement trouve cependant leur source dans des faits 
survenus au cours de l'exercice (exemple provision pour impot a payer) ou qui en raison de 
leur nature ou de leur importance doivent etre reparties sur un certain nombre d'exercice. 
(exemple provision pour grosse reparation). 

• Conditions de deduction 
Les conditions de fond : 



+la provision doit etre destinee a faire face a une perte ou charge deductible de l'assiette de l'impot 

c'est a dire qu'une provision ne peut etre admis en provision qui si elle est destine a faire face soit a 

une perte ou une depreciation d'un element de l'actif soit a une charge qui aurait elle meme deductible 

des resultats de l'exercice si l'evenement envisage c'etait realise au cours de cette exercice. 

+la perte ou la charge doit etre nettement precise quant a sa nature quant son montant. Pour la nature, 

elle devra etre individualisee avec precision, pour son montant cas que le montant de la perte ou 

charge doit pouvoir etre evalue avec une approximation suffisante. En sachant que le conseil d'etat 

admet le validite des provisions calcule de facon statistiques a condition qu'aucune autres methodes ne 

puissent etre retenue et que le calcul soit fonde sur des donnees statistiques issus de l'experience et 

relatives a un ensemble homogene et de nature a exprime avec une precision suffisante le montant 

probable des pertes ou charges. En revanche la conseil refuse les provisions calculees de maniere 

forfaitaire. 

+la perte ou la charge doit etre probable c'est a dire ni certaine ni eventuelle.la probabilite est etabli par 

des circonstances precise particuliere alors que l'eventualite resulte d'un simple risque d'ordre 

general. 

+la probabilite de la perte ou charge doit resulter d'evenement en cours a la cloture de l'exercice. 

Conditions de formes : 
+ La provision doit etre effectivement comptabilisee 

+ la provision doit figurer sur le tableau des provisions a joindre avec la declaration des resultats de 
l'exercice. 

Ill le sort des provisions : 

A)le sort des provisions regulierement constitutes c'est a dire celle qui des l'origine satisfait au 

condition de fond et de forme de l'exercice. 

II y a 3 hypotheses : 

-la provision a ete utilisee conformement a son objet : on a alors 3 possibilites : 

*la perte ou la charge s'impute ne totalite sur la provision : la provision est totalement apuree et la 

deduction anticipee definitive. 

*la perte ou la charge excede le montant de la provision : la provision est apuree et l'excedant de 

charge deductible sans reverifier les conditions. 

*la perte ou la charge est inferieure au montant de la provision : l'excedant de provision doit etre 

rapporte aux resultats imposables, la deduction anticipee n'est done definitive qu'a concurrence de la 

perte ou charge reelle. 

-la provision est devenue sans objet c'est a dire que la perte ou charge que la provision devait couvrir 

ne se realise pas. Dans ce cas la provision doit etre rapportee aux resultats de l'exercice au cours 



duquel elle est devenue sans objet (sauf si la constitution reguliere de la provision a eu pour effet de 

faire apparaitre un deficit fiscal qui n'a pas pu par la suite etre deduit des benefices imposables en 

raison de la limitation de la duree du report deficitaire. 

-la provision a ete detournee de son objet c'est a dire qu'elle a recu en tout ou partie une affectation 

autre que la compensation de la perte ou charge pour laquelle elle avait ete considere. Dans ce cas la 

montant total ou partiel de cette provision doit etre rapporte au resultat fiscal de l'exercice de 

detournement. 

B) le sort des provisions irregulieres des 1'origine 

Elles doivent en principe etre rapportees au resultat de l'exercice au cours duquel elles ont ete portees 
a tort en comptabilite. Toutefois, si cet exercice est prescrit, 1' administration a le pouvoir de reintegrer 
la provision dans les benefices du 1 er exercice non prescrit. 

-En l'espece, la sa aurait pu la faire passer a une deduction pour perte si elle arrive a prouver que ces 

ristournes feront passer son exercice en deficit mais ici elle a choisit provision pour charge. 

-probleme liee a la condition selon laquelle la probabilite doit resulter d'evenement en cours a la 

cloture de l'exercice. 

-en l'espece les bons cadeaux sont remis au cours de vente ayant lieu en 2008 pour etre utilise sur des 

ventes qui auront probablement lieu en 2009 or sur le plan comptable le principe est que doivent 

dormer lieur a la constitution d'une provision les reductions qui correspondent aux droits accumules 

accordes au client au titre des ventes passees et utilisable a l'occasion des ventes futures. 

Pour s'aligner sur le traitement comptable, le conseil admet desormais les deductions fiscales de ces 

provisions. Ce 2 juin 2006. Les autres conditions ne posaient pas probleme done les 40 000 euro 

peuvent etre deductible au titre des provisions. 

Question 3 

-voyage d'affaire et non d'un voyage de stimulation pour lesquelles la deduction serait integrate. Le 

voyage d'affaire entre dans la categorie des frais generaux. 

-ces frais sont ils deductibles ? 

-39-1 avec une condition qui pose probleme a savoir l'interet de l'entreprise. pour le dirigeant, le 

voyage correspond bien a l'interet de l'entreprise car il a un but professionnel qui permet la 

connaissance de nouveau contact. En revanche la presence de l'epouse n'a aucun interet pour 

l'entreprise. 

-la partie des frais engendre par le dirigeant deductible et le reste non deductible. 



Ouestion4 

^amende penale, dommage et interets, frais lies a la corruption d'agent prive etranger et frais lies a la 

corruption d'agent public etranger. 

-39-2 pour les 2 premiers et 39-2 bis pour les 2 derniers. 

39-2 va exclure de la deductibilite les amendes, confiscations et penalites de toute nature mais aussi 

les amendes qui sanctionnent un manquement a des dispositions d'ordre public et enfin celle qui 

constitue pour l'auteur de l'infraction une peine personnelle. 

-en l'espece 39-2 bis exclusion de la deductibilite des frais lies a la deductibilite des frais lies a la 

corruption d'agent prives etrangers si cela est dans le but d'obtenir ou de conserver un marche ou un 

autre avantage indus. 

-en l'espece l'amende penale sanctionne un manquement a une disposition d'ordre public done non 

deductible. Les dommages et interets ne sont pas vises par la deduction. lis pourront done etre deduit 

s'ils repondent aux autres conditions de deductibilite et notamment la condition de l'interet de 

l'entreprise. Arret 2000 Philipe precise qu'une depense illicite peut etre deductible si effectuees dans 

l'interet de l'entreprise. En l'espece eu egard au profit retire de Facte illicite, les dommages et interets 

apparaissent comme deductibles. 

Pour les frais relatif a la corruption d'agent prives etrangers, ils ne sont vises par aucune exclusion a 

condition que l'entreprise prouve son interet. 

Pour les frais relatifs a la corruption d'agent publics etrangers, ils sont visees par une exclusion done 

non deductibles. 

Question 5 

-location d'un domaine de chasse done frais generaux 

-ces frais peuvent ils constituer une charge deductible ? 

-39-4 excluent de la deductibilite les charges somptuaires dont font partie les depenses ayant trait a 

l'exercice de la chasse toutefois les frais et charges a caracteres somptuaires peuvent etre admis en 

deduction si l'entreprise justifie qu'ils sont necessaires a son activite et conforme a son objet social. 

(JO senat 1961) cela dit la doctrine administrative du 1 octobre 1992 a precise que les essais doivent 

etre effectues par l'entreprise elle meme. 

-en l'espece, si l'entreprise effectue elle meme ces tests et puisque son objet social prevoit la 

fabrication et la commercialisation d'article de sport, la SA devrait pouvoir beneficier de l'exception et 

done deduire les 30 000 euro. 



